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0260 USA /AFP-KA11  
Iran: Bush affirme que parler de frappes américaines n'est pas fondé  
   WASHINGTON, 19 fév (AFP) - Le président George W. Bush a affirmé que parler  
de frappes militaires américaines contre les installations nucléaires  
iraniennes 
ne correspondait "simplement pas à la vérité", tout en montrant des signes  
d'impatience grandissante face à la réponse de Téhéran aux démarches  
européennes.  
   "Les Iraniens n'ont pas besoin de quelconques excuses", a déclaré vendredi à  
 
Washington devant des journalistes le président américain, qui effectue la  
semaine prochaine une visite en Europe : "ils doivent juste faire ce que le  
monde libre leur a demandé de faire. Et c'est parfaitement clair : abandonnez  
votre programme d'armes" atomiques.  
   M. Bush a en outre fait part de son fort soutien à l'activité diplomatique  
de la Grande-Bretagne, de la France et de l'Allemagne en vue de convaincre  
l'Iran de laisser tomber son programme d'enrichissement de l'uranium. Mais il a  
 
rejeté les appels à un plus grand engagement de Washington dans les pourparlers  
 
sur ce sujet avec Téhéran.  
   "Nous sommes déjà engagés dans le processus" du fait de l'appartenance des  
Etats-Unis à l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), a dit à cet  
égard M. Bush.  
   Le président américain avait déclaré vendredi à une télévision belge, deux  
jours avant son arrivée à Bruxelles, qu'il ne voulait pas complètement exclure  
l'option militaire face à l'Iran, mais entendait résoudre la question de ses  
ambitions nucléaires par la "diplomatie".  
   ok/ksb/bds/phv  
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0555 BEL /AFP-JF37  
UE-USA-Bush-Iran-nucléaire 2ELEAD  
   Iran : Bush n'écarte pas l'option militaire mais privilégie la diplomatie  
   BRUXELLES, 18 fév (AFP) - Le président américain George W. Bush ne veut pas  
exclure toute option militaire face à l'Iran mais entend résoudre la question  
de 
ses ambitions nucléaires par la "diplomatie", a-t-il déclaré vendredi dans une  
interview à une télévision belge deux jours avant son arrivée à Bruxelles.  
   "Un président ne peut jamais dire jamais. Mais l'action militaire n'est  
jamais le premier choix d'un président. La diplomatie est toujours le premier  
choix du président, en tous cas c'est mon premier choix", a déclaré M. Bush  
dans 
cette interview, accordée à la chaîne publique flamande VRT.  
   "Nous avons un but commun : c'est que l'Iran ne devrait pas avoir l'arme  
nucléaire", a-t-il souligné, en référence aux négociations engagées par les  
trois grands Européens (Allemagne, France, Royaume Uni) avec Téhéran pour faire  
 
renoncer la République islamique à ses ambitions.  
   "C'est ce que nous avons dit, c'est ce que les Britanniques ont dit, c'est  
ce que les Français ont dit, c'est ce que les Allemands ont dit... Donc nous  
voulons soutenir les efforts européens et j'applaudis aux efforts européens", a  
 
ajouté le président américain.  
   Souriant, visiblement détendu, le locataire de la Maison Blanche a parlé de  
"mission commune" avec les Européens sur ce dossier. "C'est un but commun et je  
 
veux m'assurer que nous continuons à parler d'une seule voix", a-t-il dit.  
   Officiellement, Washington a toujours soutenu la démarche européenne visant  
à négocier avec l'Iran l'abandon définitif de ses activités d'enrichissement  
d'uranium, susceptibles de doter Téhéran de l'arme atomique.  
   Lors de son passage à Bruxelles la semaine passée, la secrétaire d'Etat  
américaine Condoleezza Rice avait toutefois reproché à mots couverts à Paris,  
Londres et Berlin de ne pas suffisamment agiter devant les Iraniens la menace  
d'un renvoi de leur cas devant le Conseil de sécurité des Nations unies.  
   Les Européens de leur côté appellent de leurs voeux un "soutien  
substantiellement plus actif" de la part des Etats-Unis, selon un diplomate  
européen de haut rang.  
   Deux ans après les déchirements de la guerre en Irak, le président Bush a  
adopté, dans son interview à la VRT, un ton tout aussi conciliant à l'égard des  
 
pays, dont la Belgique, qui s'étaient opposés au conflit.  
   Il a affirmé ne rien exiger d'eux aujourd'hui, notamment pas un engagement  
sur le terrain à Bagdad, dans la mission de formation des forces de sécurité  
irakiennes conduite par l'Otan.  
   "Si vous êtes à l'aise à l'idée de soutenir cette mission avec des soldats,  
tant mieux. Sinon, vous êtes toujours notre ami", a-t-il affirmé. La Belgique a  
 
annoncé vendredi qu'elle financerait à hauteur de 300.000 euros cette mission  
et 
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qu'elle s'engageait à former dix magistrats irakiens en Belgique.  
   "Nous avons eu nos différences, évidemment, mais ce n'est pas grave.  
L'essentiel est que nous surmontions ces différences", a ajouté M. Bush, se  
disant "impatient" de venir à Bruxelles.  
   Le président américain est attendu dans la capitale belge dimanche soir pour  
 
une étape de deux jours, dont le point d'orgue sera mardi un double sommet avec  
 
les chefs d'Etat et de gouvernement de l'Otan et l'Union européenne.  
   bpi-lb/siu/phc  
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